6-La Pologne et l’Europe

La Pologne est un Etat membre de l’Union européenne depuis 2004. Il s’agit d’un important pays de l’Europe de l’Est de 38 millions d’habitants. Elle bénéficie très largement des financements européens. Elle est aussi l’un des rares pays européens à ne pas être entré en récession depuis la crise économique et financière de 2008. Alors pourquoi l’évoquer aujourd’hui ? Parce que la Pologne semble être entrée dans une zone de turbulences avec l’Union européenne. 

En effet, le retour des conservateurs aux responsabilités semble avoir entraîné une nouvelle forme d’euroscepticisme dans le pays. En août 2015, c’est l’élection d’Andrzej Duda à la présidence de la République. En octobre 2015, c’est la victoire du parti droit et justice aux élections législatives et le choix de Beata Szydlo comme présidente du conseil. Ces élections ont ouvert la voie à une série de réformes internes concernant la justice et la Cour suprême, susceptibles de remettre en cause la séparation des pouvoirs si importante dans le fonctionnement de la démocratie. 
Cette nouvelle orientation politique a poussée la Commission européenne a engagé une procédure dénonçant ces choix politiques. En effet, les Etats membres en entrant dans l’Union européenne se sont engagés à respecter les principes démocratiques, l’Etat de droit et les droits fondamentaux. Dans le cas contraire, le traité sur l’Union européenne prévoit, dans son article 7, effectivement une procédure pour dénoncer les graves comportements violant ces principes essentiels. Mais cette procédure est lourde à mettre en œuvre, car elle nécessite au moins au début  une unanimité des autres pays contre celui qui se met en contradiction avec ces principes. La Hongrie a d’ailleurs déjà indiqué son opposition à cette procédure.  On sait aussi qu’elle est loin d’être exemplaire dans ce domaine.  

La Commission a donc ouvert une procédure contre la Pologne sur le fondement de la mise en cause de la séparation des pouvoirs dans ce pays. La première réponse des autorités polonaises a été très opposée à la démarche de la Commission européenne. Elles considèrent que l’Union européenne n’a aucune légitimité à s’immiscer dans les affaires constitutionnelles polonaises qui relèvent des seules autorités de ce pays. 

Ce différent est un vrai défi pour l’Union européenne. Le président français a d’ailleurs considéré que, ces derniers temps, la Pologne s’éloigne beaucoup des valeurs européennes. En effet, l’Union européenne est une communauté de valeurs partagées. Cette situation très particulière de la Pologne pose de nombreuses questions à l’Union. 

Peut-on admettre qu’un Etat, en fonction des résultats électoraux, puisse décider de ne plus respecter les valeurs communes ? Les populistes aimeraient que le oui soit possible. Mais alors, c’est l’idée d’Europe qui serait mise en doute. Il n’est donc pas possible d’admettre, sauf à détruire cette construction, cette remise en cause successive des valeurs communes.

Partager des valeurs ne veut pas dire, pour autant, avoir des systèmes constitutionnels identiques. C’est d’ailleurs bien le cas aujourd’hui avec des républiques et des monarchies au sein des 28 Etats membres. 

Mais, est-ce que l’article 7 du TUE est la bonne arme pour faire plier un Etat dans une situation contraire. Ce n’est pas certain compte tenu de la question de l’unanimité. En revanche, mettre en suspens les versements des fonds européens pour le pays concerne pourrait avoir des effets plus contraignants. Il faut aussi que les ressortissants du pays concerné fassent des choix plus clairs sur son appartenance ou non à l’Union européenne. Il n’est pas possible d’être membre de l’Union sans assumer les exigences de cette qualité. Cet été, plusieurs importantes manifestations ont eu lieu en Pologne justement pour défendre les valeurs européennes communes. C’est rassurant pour l’avenir de l’Union européenne.
Chronique radiophonique RCF du 20 octobre 2017

